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M. Bíró, Mme Chung, M. Decaux, M. Dos Santos, Mme Hampson, Mme Motoc, 
Mme O�Connor, M. Pinheiro, M. Tuñón Veilles, et M. Yokota: projet de résolution 

 2005/� Attaques dirigées contre des personnes ayant droit à une protection en 
tant que personnes civiles 

 La Sous-Commission de la promotion et de la protection des droits de l�homme, 

 Guidée par la Charte des Nations Unies et la Déclaration universelle des droits de 

l�homme,  

 Ayant à l�esprit le Pacte international relatif aux droits civils et politiques, les Conventions 

de Genève du 12 août 1949 et les Protocoles additionnels du 8 juin 1977 s�y rapportant, 

 Ayant aussi à l�esprit le Statut de Rome de la Cour pénale internationale, 
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 Prenant note de la résolution 2005/63 de la Commission des droits de l�homme, en date 

du 20 avril 2005, sur la protection des droits fondamentaux des personnes civiles en temps de 

guerre, 

 Réaffirmant que le droit pénal international coutumier interdit de tuer intentionnellement 

des personnes ayant droit à une protection en tant que personnes civiles, 

 Soulignant combien il importe de lutter contre l�impunité les auteurs de crimes 

internationaux, 

 1. Souligne avec force qu�aucun motif d�ordre politique, philosophique, religieux ou 

militaire ne justifie les attaques dirigées contre des personnes ayant droit à une protection en tant 

que personnes civiles; 

 2. Confirme que toute personne qui participe à une attaque dirigée intentionnellement 

contre des personnes ayant droit à une protection en tant que personnes civiles est coupable d�un 

crime international; 

 3. Confirme aussi que toute personne qui tente de façon intentionnelle d�attaquer des 

personnes ayant droit à une protection en tant que personnes civiles est coupable d�un crime 

international; 

 4. Confirme encore que toute personne qui incite à attaquer intentionnellement des 

personnes ayant droit à une protection en tant que personnes civiles est coupable d�un crime 

international; 

 5. Confirme que toute personne qui finance sciemment une attaque intentionnelle ou 

une tentative d�attaque intentionnelle dirigée contre des personnes ayant droit à une protection en 

tant que personnes civiles est coupable d�un crime international; 

 6. Décide d�examiner cette question à sa cinquante-huitième session, au titre du même 

point de l�ordre du jour. 
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